
 

Indice de Perception de la Corruption 2010 
Sources d’information 

 
Numéro 1 2 3 

Abréviation BAD BAD FB 

Source Banque Asiatique de 
Développement 

Banque Africaine de 
Développement 

Fondation Bertelsmann 

Nom Evaluation des performances du 
pays  

Évaluations des politiques et des 
institutions du pays 

Indice de transformation de 
Bertelsmann  

Année de 
publication 

2010 2010 2009 

Internet  
http://www.adb.org/Documents/Report
s/Country-Performance-Assessment-

Exercise/default.asp 

http://www.afdb.org/pls/portal/url/ITEM/5
008432D529957FAE040C00A0C3D3A8

6  

http://www.bertelsmann-
transformation-index.de/english     

Qui a été 
interrogé ? 

Équipes dans les pays, experts 
internes et externes à la banque 

Équipes dans les pays, experts 
internes et externes à la banque 

Réseau de correspondants 
locaux et d’experts internes et 

externes à l’organisation 

Questions posées Transparence, responsabilité et 
corruption dans le secteur public 

Transparence, responsabilité et 
corruption dans le secteur public 

La capacité du gouvernement à 
punir et à empêcher la 

corruption  
Nombre de 
réponses Non applicable Non applicable Non applicable 

Couverture 
28 pays (éligibles au financement 

par le Fonds asiatique de 
développement) 

53 pays 
128 pays parmi les moins 

développés et en en transition 

 
Numéro 4 5 6 

Abréviation IPCA EIU FH 
Source 

Banque Mondiale (IDA and BIRD) Economist Intelligence 
Unit 

Freedom House 

Nom Evaluation des politiques et 
institutions d’un pays  

Service des risques et 
prevision d’un pays 

Nations en transition 

Année de 
publication 

2010 2010 2010 

Internet  
http://go.worldbank.org/S2THWI1X60 www.eiu.com  

http://www.freedomhouse.hu/index.php
?option=com_content&task=view&id=1

96     
Qui a été 
interrogé ? Équipes dans les pays, experts 

internes et externes à la banque Enquêtes d’experts 
Enquêtes d’experts nés ou résidents 
dans 

Le pays évalué 
Questions posées 

Transparence, redevabilité et 
corruption dans le secteur public 

L’abus d’une charge 
publique pour un gain 

privé (ou celui d’un parti 
politique) : notamment 

corruption dans les 
marchés publics, 

détournements de fonds, 
corruption dans les 
services publics et 

poursuites à l’encontre de 
fonctionnaires 

L’envergure de la corruption au sein 
des gouvernements, telle que perçue 

par le public et rapportée par les 
médias, ainsi que la mise en place 

d’initiatives anti-corruption. 

Nombre de 
réponses 

Non applicable Non applicable Non applicable 
Envergure 77 pays (éligibles au financement 

de l’IDA) 
135 pays 29 pays/territoires 

 
Numéro 7 8 9 

Abréviation GI IMD 
Source Global Insight IMD International, Suisse, World Competitiveness Center 
Nom Country Risk Ratings IMD World Competitiveness Yearbook 
Année de 
publication 

2010 2009 2010 

Internet  http://www.globalinsight.com www.imd.ch/wcc 
Qui a été 
interrogé ? 

Enquêtes d’experts Cadres de directions supérieurs et intermédiaires dans des 
entreprises nationales et internationales  



Questions posées La probabilité d’être confronté à 
des agents publics officiels 

corrompus, allant de la petite 
corruption bureaucratique à la 

grande corruption politique 

Cadre Institutionnel de Catégorisation – Efficacité de l’État : « pots-
de-vin et la corruption existent/n’existent pas » 

Nombre de 
réponses Non applicable 3960 

Envergure 201 pays 57 pays 58 pays 

 
 
Numéro  10 11 

Abréviation PERC 
Source Political & Economic Risk Consultancy 
Nom Asian Intelligence Newsletter 
Année de 
publication 2009 2010 

Internet  www.asiarisk.com/  
Qui a été 
interrogé ? 

Cadres supérieurs expatriés 

Questions posées Selon vous, quelle est la gravité du problème de la corruption dans le secteur public ? 
Nombre de 
réponses 1750 2174 

Envergure 16 pays 16 pays 

 
Numéro 12 13 

Abréviation WEF WEF 
Source Forum Économique Mondial 
Nom Global Competitiveness Report 
Année de 
publication 

2009 2010 

Internet  www.weforum.org   
Qui a été 
interrogé ? 

Cadres supérieurs, entreprises nationales et internationales 

Questions posées Les paiements supplémentaires illégaux ou pots-de-vin liés aux 1) exports et imports, 2) services 
publics, 3) perception des impôts, 4) contrats publics et 5) décisions judiciaires sont courants/n’ont 

jamais lieu 
Nombre de 
réponses Plus de 12 000 Plus de 13 000 

Envergure 133 pays 139 pays 

 
 
 
 
 
 




